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Appendix 1 List of interviews 
 
Country 

/Organisation 
Title, institution Coding Date Place of 

interview 
France Former ethics commissioner, 

National Assembly  
FREC1 December 6th 

2017 
Phone 

France Parliamentary clerk 1, National 
Assembly 

FRPC1 May 7th 2018 National Assembly 

France Parliamentary clerk 2, National 
Assembly 

FRPC2 April 5th 2019 National Assembly 

France Professor of Public law 1  FREX1 December 20th 
2017 

Paris Sorbonne 

France Professor of Public law 2 FREX2 February 28th 
2018 

National Assembly 

France Former French Minister of 
Economy and Finance 

FRMIN1 January 10th 
2019 

His/her office 

France Public official 1, High Authority for 
Transparency in Public Life 
(HATVP) 

FRPO1 October 27th 
2017 

HATVP 

France Public Official 2, High Authority for 
Transparency in Public Life 
(HATVP)  

FRPO2 November 30th 
2017 

HATVP 

France Public Official 3, High Authority for 
Transparency in Public Life 
(HATVP) 

FRPO3 November 30th 
2017 

HATVP 

France Former chair of Transparency 
International France  

FRCS1 April 14th 2017 Café, Paris. 

France Former general delegate, 
Transparency International France  

FRCS2 November 2d 
2016 

Transparency 
International 
France 

France Former general delegate, 
Transparency International France  

FRCS3 November 7th 
2017 

Transparency 
International 
France 

France Employee, Transparency 
International France 

FRCS3 March 2d 2018 Transparency 
International 
France 

France President, Anticor FRCS4 October 29th 

2016  
Café, Nice 

France Vice-president, Anticor FRCS5 October 11th 
2017 

Café, Paris 
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Appendix 2 – archives and documents 
 
Legal documents 

1789 Declaration of the Rights of Man and the Citizen 

1791 Constitution 

1793 Constitution 

1795 Constitution of year II 

1848 Constitution of the 2d Republic 

1875 Constitutional laws of the 3rd Republic 

1946 Constitution of the 4th Republic 

1958 Constitution of the 5th Republic 

LOI organique n° 88-226 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique. Paris : 
JORF, 12 mars 1988, p. 3288. 

LOI n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique. Paris : JORF, 12 
mars 1988, p. 3290. 

LOI n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie 
économique et des procédures publiques. Paris : JORF n°25, 30 janvier 1993, p. 1588. 

LOI no 95-65 du 19 janvier 1995 relative au financement de la vie politique. Paris : JORF n°18, 21 janvier 
1995, p. 1105. 

LOI n° 2011-412 du 14 avril 2011 portant simplification de dispositions du code électoral et relative à la 
transparence financière de la vie politique. Paris : JORF n°0092, 19 avril 2011. 

LOI organique n° 2013-906 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique. JORF 
n°0238, 12 octobre 2013, p. 16824. 

LOI n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique. Paris : JORF n°0238, 12 
octobre 2013, p. 16829, texte n° 2. 

Conseil constitutionnel. Décision n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013. 

LOI organique n° 2014-125 du 14 février 2014 interdisant le cumul de fonctions exécutives locales avec le 
mandat de député ou de sénateur. Paris: JORF, n°0040, 16 février 2014 p. 2703. 

LOI n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la 
modernisation de la vie économique. Paris : JORF n°0287, 10 décembre 2016, texte n° 2. 

Conseil constitutionnel. Décision n° 2017-752 DC du 8 septembre 2017. 

LOI n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique. Paris : JORF n°0217, 16 
septembre 2017, texte n° 2 

Parliamentary archives 

Madival, Jérôme and Laurent, Émile (eds.) Archives parlementaires de 1789 à 1860: recueil complet des débats 
législatifs & politiques des Chambres françaises. Paris: Librairie administrative de P. Dupont, 1862. 

Assemblée nationale. Première session ordinaire de 1972-1973 Compte rendu intégral - 3° SEANCE 
Séance du Mercredi 4 Octobre 1972. 

Sénat. Proposition de loi tendant au contrôle de la probité des élus nationaux (n° 23), 17 octobre 1979.  

Assemblée nationale. Proposition de loi tendant à moraliser l'exercice de la vie politique (n° 1453), 5 
décembre 1979. 
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Sénat. Proposition de loi tendant à la création d'une commission de vérification des fortunes et revenus 
des membres du Parlement, du Conseil constitutionnel et des grands Corps de l'Etat (n° 64), 28 novembre 
1979. 

Assemblée nationale. Proposition de loi tendant à moraliser l'exercice de la vie politique (n° 935), 25 mai 
1982. 

Assemblée nationale. Proposition de loi tendant à prévoir des dispositions relatives aux déclarations de 
patrimoines et de revenus à établir par les parlementaires, les membres du gouvernement et les maires de 
communes de plus de 30 000 habitants (n° 60), 7 avril 1986. 

Assemblée nationale. Proposition de loi tendant à assurer la transparence du patrimoine des élus et des 
responsables politiques, l’accès égal des candidates au suffrage universel, le pluralisme de l’information et 
le statut des élus (n° 1189), 16 décembre 1987. 

Mazeaud, Pierre (rapporteur). Rapport fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du Règlement et d'administration générale sur le projet de loi organique 
(n°1214) modifiant la loi 62-1292 du novembre 1962 relative à l’élection du Président de la République au 
suffrage universel et le code électoral. Déposé le 2 février 1988. Document n°1216, annexe du procés-
verbal de la séance du 2 février 1988. Paris : Assemblée nationale, 1988. 

Assemblée nationale. Groupe de travail sur la clarification des rapports entre la politique et l'argent, 
Président, présidé par Philippe Séguin. Paris : Assemblée nationale, 1994. 

Assemblée nationale. Compte rendu n°1 Groupe de travail sur la prévention des conflits d’intérêts. Paris, 
December 9th 2010. 

Assemblée nationale. Compte rendu n°2 Groupe de travail sur la prévention des conflits d’intérêts. Paris, 
January 13th 2011.  

Assemblée nationale. Compte rendu n°3 Groupe de travail sur la prévention des conflits d’intérêts. Paris, 
January 20th 2011. 

Assemblée nationale. Décision du Bureau relative au respect du code de déontologie des députés. April 
6th 2011. 

Assemblée nationale. Code de déontologie (version en vigueur du 6 avril 2011 au 26 janvier 2016). Paris: 
Assemblée nationale, 2011. 

Assemblée nationale. Code de déontologie (version en vigueur du 27 janvier 2016 au 12 juillet 2016). 
Paris: Assemblée nationale, 2016. 

Assemblée nationale. Code de déontologie (version en vigueur du 13 juillet 2016 au 8 octobre 2019). Paris: 
Assemblée nationale, 2016. 

Assemblée nationale. Projet de loi relatif à la déontologie et à la prévention des conflits d’intérêts dans la 
vie publique n°3704. Paris, July 27th 2011. 

Assemblée nationale. Proposition de loi relative à la transparence de la vie publique et à la prévention des 
conflits d’intérêts n°3866. Paris, October 19th 2011. 

Assemblée nationale. Proposition de loi relative à la transparence de la vie publique et à la prévention des 
conflits d’intérêts n° 3838. October 18th 2011. Paris, 2011. 

Hyest, Jean-Jacques, Anziani, Alain, Borvo Cohen-Seat, Nicole, Collombat, Pierre-Yves, Détraigne, Yves, 
Escoffier, Anne-Marie et Vial, Jean-Pierre. Rapport d’information fait au nom de la commission des lois 
(…) n°518. Paris : Sénat. 2011. 

Commission de réflexion pour la prévention des conflits d'intérêts dans la vie publique. Pour une nouvelle 
déontologie de la vie publique. Paris, 2011.  

Gicquel, Jean (déontologue de l’Assemblée Nationale). Rapport du déontologue au Bureau de l’Assemblée 
nationale. Paris: Assemblée nationale, 2012. 

Lenoir, Noëlle (déontologue de l’Assemblée Nationale). Rapport public annuel. Paris: Assemblée 
nationale, 2013. 



 4 

Assemblée nationale. Projet de loi relatif à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance 
économique et financière n°1011. Paris, 24 avril 2013. 

Assemblée nationale. Projet de loi organique relatif à la transparence de la vie publique n°1004. Paris, 24 
avril 2013. 

Assemblée nationale. Projet de loi relatif à la transparence de la vie publique n°1005. Paris, 24 avril 2013. 

Assemblée Nationale. Rapport fait au nom de la commission d’enquête relative aux éventuels 
dysfonctionnements dans l’action du Gouvernement et des services de l’État, notamment ceux des 
ministères de l’économie et des finances, de l’intérieur et de la justice, entre le 4 décembre 2012 et le 2 
avril 2013, dans la gestion d’une affaire qui a conduit à la démission d’un membre du Gouvernement. 
Enregistré à la Présidence de l'Assemblée nationale le 8 octobre 2013. Paris : Assemblée nationale, 2013. 

Assemblée Nationale. Déb. parl. AN (CR) du 17 juin 2013, 1ère séance, 2013. 

Assemblée nationale et Sénat. Rapport fait un nom des commission mixtes paritaires chargées de proposer 
un texte sur les dispositions restant en discussion du projet de loi organique et du projet de loi relatifs à la 
transparence de la vie publique. Rapport n°1271 et 1272 de l’Assemblée nationale et n°770 du Sénat. Paris, 
16-17 juillet 2013. 

Assemblée nationale. Résolution n° 437 modifiant le Règlement de l’Assemblée nationale. Paris, 
November 28th 2014.  

Melin-Soucramanien, Ferdinand (déontologue de l’Assemblée Nationale). Les progrès de la déontologie à 
l’Assemblée nationale. Rapport public annuel sur la mise en œuvre du Code de déontologie. Paris: 
Assemblée nationale, 2015. 

Melin-Soucramanien Ferdinand (déontologue de l’Assemblée Nationale). La consolidation de la 
déontologie à l’Assemblée nationale. Rapport public annuel sur la mise en œuvre du Code de déontologie. 
Paris : Assemblée nationale, 2016. 

Sénat. Projet de loi organique rétablissant la confiance dans l'action publique. Rapport législatif. Paris : 
Sénat, 2017. 

Assemblée nationale. Pour une nouvelle Assemblée nationale. Le statut des députés et leurs moyens de 
travail. Séance de dix-sept heures compte rendu n° 5. Paris, November 13th 2017. 

Assemblée nationale. Résolution modifiant le Règlement de l’Assemblée nationale n°281. Paris, June 4th 
2019. 

Assemblée nationale. Un nouvel élan pour la déontologie parlementaire. Rapport annuel de la déontologue. Paris, 
2019 

Assemblée nationale. Code de déontologie des députés. Nouvelle rédaction issue de la réunion du Bureau 
du 9 octobre 2019. 

Assemblée nationale. Audition de M. Didier Migaud en vue de sa nomination aux fonctions de président 
de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. Paris, January 27th 2020. 

Roblot-Troizier, Agnès. Un nouvel élan pour la déontologie parlementaire. Paris: Assemblée Nationale, 2019. 

Sénat. Le Comité de déontologie parlementaire du Sénat. n.d. Online, available at: 
http://www.senat.fr/role/comite_deontologie.html (accessed on February 10th 2020) 

Assemblée nationale. Liste des déports. n.d. Online, available at: http://www.assemblee-
nationale.fr/dyn/deports (accessed on February 10th 2020) 

Assemblée nationale. Fiche de synthèse n°17 : La situation matérielle du député. N.d. Online, available at : 
http://www2.assemblee-nationale.fr/decouvrir-l-assemblee/role-et-pouvoirs-de-l-assemblee-nationale/le-
depute/la-situation-materielle-du-depute (accessed on April 5th 2020). 

Assemblée nationale. Fiche de synthèse n°16 : Le statut du député. n.d. Online, available at: 
http://www2.assemblee-nationale.fr/decouvrir-l-assemblee/role-et-pouvoirs-de-l-assemblee-nationale/le-
depute/le-statut-du-depute (accessed on April 5th 2020). 
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Assemblée nationale. Dons, avantages ou invitations à des événements sportifs et culturels dont la valeur 
est supérieure à 150€ XVe législature. n.d. Online, available at: http://www2.assemblee-
nationale.fr/qui/deontologie-a-l-assemblee-nationale#node_64233 (accessed on April 5th 2020). 

Assemblée nationale. Liste des déports. n.d. Online, available at: http://www.assemblee-
nationale.fr/dyn/deports (accessed on April 20th 2020). 

Administrative documents 

Service central de prévention de la corruption. Rapport Pour l’année 2004 au Premier ministre et au Garde 
des sceaux. Ministre de la Justice. Paris. 2004. 

Commission pour la transparence financière de la vie politique. Treizième rapport de la Commission pour 
la transparence financière de la vie politique. JORF n°0295 du 20 décembre 2007. Paris, 2007. 

Commission de réflexion pour la prévention des conflits d’intérêts dans la vie publique (Commission 
Sauvé). Pour une nouvelle déontologie de la vie publique. Rapport remis au Président de la République le 
26 janvier 2011 

Commission pour la transparence financière de la vie politique. Quinzième rapport de la Commission 
pour la transparence financière de la vie politique. JORF n°0021 du 25 janvier 2012. Paris, 2012.  

Commission de rénovation et de déontologie de la vie publique (Commission Jospin). Pour un renouveau 
démocratique. Paris, 2012 

Haute autorité pour la transparence de la vie publique. Rapport d’activités 2016. Paris: HATVP, 2017. 

Haute autorité pour la transparence de la vie publique. Rapport d’activités 2017. Paris: HATVP, 2018. 

Haute autorité pour la transparence de la vie publique. Rapport d’activités 2018. Paris: HATVP, 2019. 

Gouvernement. PACTE, the Action Plan for Business Growth and Transformation. n.d. Online, available 
at : https://www.gouvernement.fr/en/pacte-the-action-plan-for-business-growth-and-transformation 
(accessed on April 13th 2020) 

Political party documentation 

Parti socialiste (PS). 110 propositions pour la France Programme de gouvernement préparé par le Parti 
socialiste (PS) pour l’élection présidentielle d’avril-mai 1981. 

Mouvement Démocrate. François Bayrou dévoile le texte de son référendum sur la moralisation de la vie 
publique. April 4th 2012. Online, available at : https://www.mouvementdemocrate.fr/actualites/francois-
bayrou-devoile-le-texte-de-son-referendum-sur-la-moralisation-de-la-vie. (accessed on December 6th 
2019). 

Europe Ecologie Les Verts. Réponse d’Eva Joly à Anticor. April 4th 2012. Online, available at: 
https://eelv.fr/reponse-deva-joly-a-anticor/ (accessed on December 6th 2019). 

HOLLANDE, François. Le Changement c’est maintenant. Mes 60 engagements pour la France. Élections 
présidentielles du 22 avril 2012.  

 

 
 


